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ARTICLE 37

I. – À la fin de la première phrase de l’alinéa 7, substituer au montant :

« 300 euros »

le montant :

« 500 euros ».

II. – En conséquence, à la seconde phrase du même alinéa, substituer au montant :

« 250 euros »

le montant :

« 450 euros ».

III. – En conséquence, à la fin de la même phrase, substituer au montant :

« 600 euros »

le montant :

« 1000 euros ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 37 élargit le champ de l’amende forfaitaire à la vente à la sauvette. Le montant de 
l’amende apparait insuffisant (300 euros), le présent amendement propose donc de le porter à 
500 euros.


